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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Entreprises
Question écrite n° 8938

Texte de la question

M. Edouard Landrain interroge M. le ministre des entreprises et du developpement economique, charge des
petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, au sujet de la participation des entreprises aux
salons professionnels dans le domaine de la machine-outil. Une reglementation europeenne abusive prevoit qu'il
est interdit d'exposer les memes produits a une autre foire-exposition que l'Exposition de la machine outil (EMO)
dans la meme annee. Une entreprise de sa commune, a la suite d'un concours de circonstances, et sans le
savoir, a ete victime de cette reglementation. Elle a recu un blame de Bruxelles et sera interdite d'exposition a la
prochaine EMO en 1995 en Italie. Cela penalise fortement les PME et constitue un frein a leur developpement. Il
souhaiterait que le Gouvernement agisse dans ce domaine et intervienne pour que de telles reglementations
soient supprimees. Il aimerait connaitre les initiatives que le Gouvernement compte prendre

Texte de la réponse

L'exposition mondiale de la machine-outil (EMO) est organisee tous les deux ans (annees impaires)
successivement a Paris, Hanovre et Milan. L'Europe, et notamment ses entreprises fabriquant des machines,
dispose ainsi de la plus grande et de la plus prestigieuse exposition dans ce domaine, attirant des exposants et
des visiteurs de toutes nationalites. L'organisation de cette manifestation est privee : elle associe les syndicats
professionnels des douze pays membres du Comite europeen de cooperation des industries de la machine-outil
(CECIMO), dont le siege est a Bruxelles. Afin de renforcer l'impact et l'attrait de l'EMO et d'en faire un
evenement unique dans le secteur, les organisateurs, c'est-a-dire les professionnels eux-memes, ont edicte un
reglement interieur stipulant notamment que les constructeurs souhaitant y exposer doivent s'engager en
signant leur demande d'admission a ne participer, durant l'annee, a aucune autre exposition dans les douze
pays representes au CECIMO. Cette clause, notifiee aupres de la Commission des Communautes, contribue a
faire de l'EMO le lieu privilegie de presentation des nouveaux materiels, et donc un pole d'attraction mondial
pour les acheteurs, ainsi qu'un moyen irremplacable de promotion pour nos entreprises. Il appartient bien
evidemment aux entreprises de respecter les engagements qu'elles souscrivent lors de leur demande
d'admission. Apres enquete aupres du syndicat de la machine-outil (Symap), membre francais du CECIMO, il
apparait que celui-ci n'a pas encore pris de sanction a l'encontre des entreprises ayant enfreint cette clause,
mais leur a demande de presenter leurs arguments pour leur defense. Il convient donc que l'entreprise en cause
reponde au CECIMO. Elle peut a cet effet se rapprocher du SYMAP.
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